
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES :   

 

 

 

 

 

 

ET : 

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE  1 : NATURE DU CONTRAT   

Le présent contrat est un contrat de travail à durée déterminée d’usage (ci-après « CDDU ») conclu 
conformément à l’article L.1242-2 du Code du travail. Il est soumis à la Convention collective de la 
Production audiovisuelle du 13 décembre 2006 (ci-après « la Convention collective applicable »). 
Le Salarié est informé que ladite Convention peut être consultée au siège social de l’Employeur.   

L'objet du présent contrat relève de la production phonographique, les rapports entre l'Employeur et 
le Salarié relèvent de la Convention collective applicable dès lors que l’Employeur produit un 
Vidéogramme musical ou « Clip ».  

Le Salarié déclare :  

•​ Qu’il relève du régime de l’intermittence  
•​ Qu’il ne relève pas du régime de l’intermittence  

 
ARTICLE 2 : DESCRIPTION DU POSTE   

Note juridique : pour fixer le niveau, le statut et l’échelon du poste, consulter l’Annexe des 
présentes.  
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Le Salarié occupera le poste de …. catégorie …… telle que définie par la Convention collective 
applicable. Le Salarié a le statut de  

•​ Cadre  
•​ Non Cadre  

 
Note juridique : Les fonctions suivantes sont ouvertes au recours au CDD d'usage (Catégories B et C des emplois, 
voir en annexes des présentes) : 

1er assistant décorateur ;​
1er assistant OPV/pointeur ;​
1er assistant réalisateur ;​
2e assistant décorateur ;​
2e assistant OPV ;​
2e assistant réalisateur ;​
Accessoiriste ;​
Administrateur de production ;​
Aide de plateau ;​
Animateur ;​
Animatronicien ;​
Assistant d'émission ;​
Assistant de postproduction ;​
Assistant de production ;​
Assistant de production adjoint ;​
Assistant décorateur adjoint ;​
Assistant lumière ;​
Assistant monteur ;​
Assistant monteur adjoint ;​
Assistant OPV adjoint ;​
Assistant réalisateur ;​
Assistant régisseur adjoint ;​
Assistant son ;​
Assistant son adjoint ;​
Assistant technique web ;​
Assistant(e) réalisateur adjoint ;​
Assistant(e) scripte adjointe ;​
Blocker/rigger ;​
Bruiteur ;​
Cadreur/OPV ;​
Chargé d'enquête/de recherche ;​
Chargé de postproduction ;​
Chargé de production ;​
Chargé de sélection ;​
Chauffeur ;​
Chauffeur de salle ;​
Chef constructeur ;​
Chef costumier ;​
Chef d'équipe de décor ;​
Chef décorateur ;​
Chef électricien ;​
Chef machiniste ;​
Chef maquilleur ;​
Chef monteur ;​
Chef OPS/ingénieur du son ;​
Chef OPV ;​
Coiffeur ;​
Coiffeur perruquier ;​
Collaborateur artistique ;​
Collaborateur de sélection ;​
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Comptable de production ;​
Concepteur web ;​
Conducteur de groupe ;​
Conformateur ;​
Conseiller artistique d'émission ;​
Conseiller technique à la réalisation ;​
Constructeur de décor ;​
Coordinateur d'écriture (ex-script éditeur) ;​
Coordinateur d'émission ;​
Coordinateur de diffusion web ;​
Coordinateur de production web ;​
Costumier ;​
Créateur de costume ;​
Décorateur ;​
Designer web ;​
Dessinateur en décor ;​
Directeur de collection/directeur de programmation ;​
Directeur artistique ;​
Directeur de jeux ;​
Directeur de la distribution ;​
Directeur de postproduction ;​
Directeur de production ;​
Directeur de sélection ;​
Directeur des dialogues ;​
Directeur photo ;​
Documentaliste ;​
Dresseur ;​
Editeur artistique web ;​
Electricien/éclairagiste ;​
Electricien déco/machiniste déco ;​
Enquêteur/recherchiste ;​
Ensemblier décorateur ;​
Etalonneur ;​
Gestionnaire de diffusion internet (traffic manager) ;​
Habilleur ;​
Illustrateur sonore ;​
Infographiste ;​
Ingénieur de la vision ;​
Ingénieur de la vision adjoint ;​
Intervenant ;​
Machiniste ;​
Maçon de décor ;​
Maquilleur ;​
Maquilleur et coiffeur effets spéciaux ;​
Menuisier-traceur-toupilleur de décor ;​
Métallier/serrurier/mécanicien de décor ;​
Mixeur ;​
Mixeur (pour les directs ou les conditions du direct) ;​
Monteur ;​
Opérateur de transfert et de traitement numérique ;​
Opérateur magnéto ralenti/opérateur magnéto ;​
Opérateur régie vidéo ;​
Opérateur spécial (steadicamer) ;​
Opérateur synthétiseur ;​
Opérateur web/opérateur multicam web ;​
OPS ;​
Peintre de décor ;​
Peintre en lettres/en faux bois de décor ;​
Perchiste/1er assistant son ;​
Photographe de plateau ;​
Préparateur de questions ;​
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Producteur artistique ;​
Producteur exécutif ;​
Programmateur artistique d'émission ;​
Prothésiste ;​
Pupitreur lumière ;​
Réalisateur ;​
Régisseur/responsable des repérages ;​
Régisseur adjoint ;​
Régisseur d'extérieurs ;​
Régisseur de plateau/chef de plateau ;​
Régisseur général ;​
Régulateur de stationnement ;​
Répétiteur ;​
Responsable d'enquête/de recherche ;​
Responsable de questions ;​
Responsable des enfants ;​
Rippeur ;​
Scripte ;​
Secrétaire de production ;​
Staffeur de décor ;​
Storyboarder ;​
Styliste ;​
Superviseur d'effets spéciaux ;​
Tapissier de décor ;​
Technicien de développement web ;​
Technicien instruments (backliner) ;​
Technicien truquiste ;​
Technicien vidéo ;​
Technicien vidéo web ;​
Truquiste. 

ARTICLE 3 : MOTIF PRECIS   

Le présent contrat est conclu pour le motif précis suivant : réalisation d’un Clip pour le compte le 
donneur d’ordre suivant  ……….. .  

Il s’agit d’une mission précise, pour laquelle il est d'usage constant de ne pas recourir au contrat de 
travail à durée indéterminée en raison de la nature de l'activité exercée,  du caractère par nature 
temporaire de cet emploi et en raison du caractère précaire de la réalisation de l’œuvre audiovisuelle 
musicale, objet des présentes.    

ARTICLE 4 : OBJET DU CONTRAT   

Le Salarié est en charge des missions suivantes : …………………… 
 
Le Salarié atteste :  
 

−​ Maitriser les différentes techniques de ses fonctions  
−​ Posséder une très bonne culture musicale, cinématographique, télévisuelle 
−​ Pouvoir travailler rapidement et dans l'urgence 

 
ARTICLE 5 : CADRE LEGAL  
 

Signatures :   ​ ​ Page 4 | 
 



Le présent contrat est régi par les dispositions de l’article L.1242-1 du Code du travail et les 
accords collectifs des 12/4/2000, 10/4/2001 et 28/9/2001 que le salarié peut consulter au bureau de 
la production et/ou auprès d’un syndicat de salariés.  
 
Le présent contrat n'est pas renouvelable par tacite reconduction, il cesse de plein droit à son terme 
contractuel et ce sans préavis ni indemnité, sauf dans les cas de collaboration continue de longue 
durée. Par collaboration continue de longue durée, on entend les cas où la durée cumulée (en 
nombre de jours calendaires décomptés du premier au dernier jour des contrats) du Salarié avec 
l’Employeur, quel que soit le nombre de contrats, pendant une durée minimale de 2 ans, dépasse 
100 jours ou 800 heures en moyenne par an. 
 
ARTICLE 6 : DUREE DU CONTRAT  

Note juridique : Dès lors qu'un salarié, employé en CDDU, a réalisé au titre d'une même fonction plus 
de 180 jours de travail (d'au moins 7 heures) par année, constatés sur trois années civiles consécutives 
auprès d'une même entreprise, cette dernière devra proposer une offre d'emploi en contrat à durée 
indéterminée sur la même fonction. 

La durée minimale du présente contrat de travail est fixée à ………………… jours. Son exécution 
commence le ………………….. pour se terminer avec la réalisation de son objet, fixée au  
……………….  
 
En cas de périodes de travail discontinues, celles-ci seront communiquées au Salarié, selon le délai 
de prévenance de sept jours. 
 
Le Salarié déclare ne prendre, à dater de ce jour et pendant toute la durée du contrat, aucun 
engagement incompatible avec l’exécution des présentes.   
 
Le présent contrat est conclu sur la base de 35 heures / semaine. La durée quotidienne du travail 
effectif par le Salarié ne peut normalement excéder douze heures. 
 
ARTICLE 7 : REPOS, TRAVAIL DE NUIT ET JOURS FERIES   
 
Conformément au Code du travail, le Salarié bénéficie d’un repos hebdomadaire d’au moins 24 
heures consécutives, auxquelles s’ajoutent 11 heures consécutives de repos quotidien. Cependant, 
dans l'hypothèse de circonstances nécessitant la réduction du repos quotidien, le Salarié pourra 
voir son repos hebdomadaire réduit de fait à 24 heures consécutives additionnées de 9 heures au 
lieu de 11 heures. Dans la mesure du possible, le repos hebdomadaire est pris le dimanche 
toutefois,  le Salarié accepte d'ores et déjà de travailler la nuit, le samedi, le dimanche ou les jours 
fériés, au cas où l'Employeur le jugerait nécessaire, dans les conditions prévues par la Convention 
collective applicable. Le Salarié bénéficiera des rémunérations supplémentaires stipulées par la 
Convention collective applicable.  
 
Le Salarié est informé qu’en application du Code du Travail, le Lundi de Pentecôte constitue pour 
la branche de la production audiovisuelle la Journée de solidarité. Cette journée est travaillée et 
rémunérée sans majoration.  
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ARTICLE 8 : REGLEMENT INTERIEUR & CAHIER DE SECURITE  
 
Le Salarié s'engage à prendre connaissance du Règlement intérieur et des consignes édictées dans 
les lieux de tournage et les locaux de la production ainsi que dans tous lieux où l’œuvre 
audiovisuelle doit être réalisée et tournée. Le Règlement intérieur applicable  est consultable au 
siège social de l’Employeur (adresse en en-tête des présentes), il est également communiqué sur 
demande individuelle du Salarié.  
 
Le Salarié s'engage à prendre connaissance du cahier de sécurité annexé aux présentes et s'engage 
à le respecter sans réserve. 
 
ARTICLE 9 : DOMICILE FISCAL     
 
Le Salarié est informé que les rémunérations perçues par les personnes qui ne sont pas fiscalement 
domiciliées en France donnent lieu à l'application d'une retenue fiscale à la source. Le salarié, s’il 
ne réside pas fiscalement en France, doit effectuer les démarches auprès des autorités fiscales de 
son pays pour obtenir le remboursement de la retenue fiscale effectuée par l’Employeur.  
 
ARTICLE 10 : REMUNERATION  
 
Note juridique : Les rémunérations applicables sont précisées dans le fichier Excel accompagnant 
le présent contrat. Le recours au CDDU, fait peser sur les salariés concernés une précarité 
sensiblement accrue, et entraîne pour eux, dans les faits, l'insertion inévitable, entre les périodes 
couvertes par les contrats de travail, de périodes fréquentes de recherche d'emploi, notamment 
pour certaines professions. Cette précarité est d'autant plus forte que les contrats sont courts. 
 
L'usage dans les professions de la production audiovisuelle est, dans le cas des CDDU, de faire 
figurer dans les contrats une rémunération fixée sur une base hebdomadaire. C'est sur cette base 
que sont fixés les salaires minimaux, pour les emplois de catégorie B et C, et pour les embauches 
sous CDDU, pour une semaine de 35 heures de travail. Compte tenu de la situation particulière 
des salariés sous CDDU, il convient de rémunérer à 125 % leurs heures supplémentaires dès la 36 
e heure. En conséquence, les références de salaires indiquent également le montant des salaires 
minimaux pour une semaine de 39 heures de travail. 
 
Lorsque le contrat de travail (CDDU) a une durée égale ou inférieure à 4 jours, le salaire 
minimum journalier applicable est déterminé, pour prendre en compte l'accroissement de 
précarité qui en résulte, en divisant par 4, 5 le salaire minimum hebdomadaire correspondant. 
 
Lorsque le contrat de travail (CDDU) à plein temps a une durée égale ou supérieure à 3 mois 
consécutifs, le salarié est rémunéré sur une base mensuelle. Le salaire minimum mensuel 
applicable est obtenu en multipliant le salaire hebdomadaire applicable par 3, 8. Cette disposition 
ne peut toutefois avoir pour conséquence d'instaurer un salaire minimum inférieur à 130 % du 
SMIC. 
 
Le Salarié est rémunéré au taux horaire brut de …………….. €   
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Le salaire minimal applicable hebdomadaire et  mensuel est le suivant :  
 
 ……………………….. € brut par semaine de 35 heures (durée de travail hebdomadaire) 
 ……………………….. € brut par journée de ……………… heures (durée de travail quotidienne)  
……………………….. € brut par mois de ……………… heures (durée de travail mensuelle) 
 
Prime éventuelle :  ……………………….. € brut par prime. 
 
La rémunération est versée au Salarié le  ……………………………….. de chaque 
……………………………….. (au plus tard dans les 10 jours du mois suivant celui au cours 
duquel le travail a été effectué) 
 
Le Salarié est informé que lorsque son Contrat de travail  a une durée égale ou inférieure à 4 jours, 
son salaire minimum journalier applicable est déterminé, pour prendre en compte l’accroissement 
de précarité qui en résulte, en divisant par 4,5 le salaire minimum hebdomadaire  correspondant. 
Lorsque son contrat à temps plein a une durée égale ou supérieure à trois mois consécutifs, le 
salarié est rémunéré sur une base mensuelle. Le salaire minimum mensuel applicable est obtenu en 
multipliant le salaire hebdomadaire applicable par 3,8. (sans que le salaire minimum soit inférieur 
à 130 % du SMIC). 
 
Le salarié peut saisir la commission de suivi de la Convention collective applicable de toute 
difficulté d’application relatif au montant de sa rémunération.  
 
ARTICLE 11 : HEURES SUPPLEMENTAIRES  
 
Les conditions de rémunération des heures supplémentaires sont fixées comme suit :   
 
Pour tout engagement inférieur à 5 jours consécutifs au sein de la même semaine civile, les heures 
supplémentaires du Salarié sont rémunérées et se décomptent sur la base journalière suivante : 
 
-​ les 8 premières heures : salaire de base 
-​ les 9ème et 10ème heures : majoration de 25% 
-​ au-delà de la 10è heure : majoration de 50% 
 
Pour tout engagement continu égal ou supérieur à 5 jours dans la même semaine civile, les heures 
supplémentaires du Salarié sont rémunérées et décomptées ainsi que suit, conformément aux 
dispositions du Code du Travail : 
​  
-​ 39 heures : salaire de base  
-​ les 8 premières heures supplémentaires : majoration de 25% 
-​ au-delà de la 47è : majoration de 50% 
 
Le salaire des heures de travail du dimanche est majoré de 25%. 
 
Pour le travail de nuit :  
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Sont considérées comme heures de nuit, les heures comprises entre 22h. et 6h. du matin.  Le 
salaire des heures de travail de nuit bénéficie d'une majoration de 25%. Toutefois, lorsque les 
heures de nuit sont effectuées dans les nuits du samedi au dimanche, du dimanche au lundi ou 
précédant ou suivant un jour férié, la majoration est portée à 50%. 
 
Pour les jours fériés :  
 
En sus de la rémunération du jour férié, les heures de travail d'un jour férié sont majorées de 25%, 
exception faite du 1er Mai pour lequel la majoration est de 100%. Le salarié qui a une ancienneté 
minimale de trois mois continus et a déjà effectué 200 heures de travail effectif au cours des deux 
mois précédant le jour férié bénéficie  du dispositif favorable des jours fériés.   
 
Les jours suivants sont considérés comme fériés :  
 
​ - 1er janvier 
​ - Lundi de Pâques 
​ - 1er mai 
​ - 8 mai 
​ - Ascension 
​ - 14 juillet 
​ - 15 août 
​ - 1er novembre 
​ - 11 novembre 
​ - 25 décembre 
​  
A ces 11 (onze) jours s'ajoute (uniquement dans les départements et territoire d'outre-mer, 
DOM/TOM), le 23 mai, journée anniversaire de l'abolition de l'esclavage. 
 
 
ARTICLE 12 : TRAJETS, TRANSPORTS ET VOYAGES   
 
Les conditions de prise en charge des trajets, voyages et transports sont celles prévues par l'accord 
collectif du 28/9/2001. Le Salarié est informé que l’Employeur lui verse une indemnité, à hauteur 
de 50 % de l’abonnement en transport en commun (coupon hebdomadaire ou mensuel de la carte 
orange pour la région parisienne). Si le Salarié utilise les transports en commun mais ne remplit 
pas la condition de périodicité, la moitié de ses frais réels sera remboursée sur remise d’un 
justificatif (ticket de métro, billet de train…).  
 
En dehors des heures d'ouverture des transports en commun (c'est-à-dire lorsque la journée de 
travail débute entre 0h et 6h ou lorsqu'elle se termine entre 0h et 5h), l'Employeur rembourse les 
frais de taxi que le Salarié engage et justifie par une facture. 
 
ARTICLE 13 : REPAS ET HEBERGEMENT  
 
Les conditions de prise en charge de l'hébergement et des repas sont définies par l'accord collectif 
du 28/9/2001. Le Salarié est informé les temps de repas, d'hébergement et de pause ne sont pas du 

Signatures :   ​ ​ Page 8 | 
 



temps de travail effectif.  Pour autant, aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures 
sans que le Salarié bénéficie d'un temps de pause d'une durée minimale de 20 minutes, non 
décompté dans le temps de travail. Toutefois, lorsque, au cours d'une pause, en raison des 
circonstances, une intervention du salarié est sollicitée par l'Employeur, la durée du temps de 
pause correspondant est réintégrée dans le temps de travail effectif. 
  
ARTICLE 14 : ASSURANCE DU VEHICULE PERSONNEL  
 
En cas d'utilisation d'un véhicule personnel, le Salarié déclare avoir souscrit une assurance 
permettant l'utilisation de son véhicule personnel à des fins professionnelles. 
 
ARTICLE 15 : RETRAITE ET PREVOYANCE  
 
Les cotisations retraite sont versées aux organismes suivants :  
Pour les cadres : CARCICAS et CAPRICAS 
Pour les non-cadres : CAPRICAS 
Ces deux caisses sont administrées par le GRISS, 7 rue Henri de Rochefort, 75017 Paris. 
 
Pour la prévoyance, l’organisme suivant est compétent :  
Groupe Audiens   
74 rue Jean Bleuzen  
92177 Vanves  
 
Le Salarié non-cadre est couvert, en matière de prévoyance, par l’accord du 21 novembre 2002. 
Conformément à la Convention collective applicable, lorsque le Salarié sera amené à voyager dans 
des pays hors des frontières de l’Union Européenne, l’Employeur souscrit une assurance 
rapatriement (du type des garanties proposées par Europe Assistance ou La Mondiale) au bénéfice 
du Salarié.    
 
ARTICLE 16 : CONGES PAYES  
 
Les cotisations de congés payés seront versées à la caisse des Congés Spectacles, à laquelle le 
Salarié déclare être affilié. Si le Salarié n’est pas affilié à cette caisse, il doit en aviser l’Employeur 
à la signature du présent contrat pour que l’Employeur effectue les démarches nécessaires à son 
affiliation. 
 
ARTICLE 17 : MALADIE ET ACCIDENT  
 
Le Salarié déclare être en possession d'une carte de contrôle médical à jour et ne comportant 
aucune restriction de la Médecine du Travail garantissant sa capacité à occuper l’emploi proposé. 
La validité du présent contrat de travail est soumise à la présentation de l’attestation d’aptitude au 
travail délivrée par le Centre Médical de la Bourse, copie de l’attestation d’aptitude au travail 
devant être fournie par le salarié.  
 
Le Salarié déclare être en règle à l’égard des organismes sociaux auxquels il est tenu d'adhérer du 
fait de sa profession. Une information incomplète ou inexacte serait de nature à justifier la 
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résiliation du présent contrat. Copie de l’attestation d’aptitude au travail doit être fournie par le 
Salarié avant l’exécution de son travail.  
 
En cas d’absence pour maladie ou accident, le Salarié en avertira immédiatement l'Employeur afin 
de permettre à ce dernier de procéder à son remplacement si nécessaire, Le salarié devra en 
justifier par la production d’un arrêt de travail dans les 48 heures. Dans ce cas, le salarié percevra 
la rémunération prévue à son contrat correspondant au rapport entre le nombre de jours réellement 
travaillés et le nombre de jours ouvrés dans la période considérée. 
 
ARTICLE 18 : PROPRIETE INTELLECTUELLE  
 
Tous les documents et croquis créés par le Salarié (story-boards…) pour l’exécution de ses 
fonctions, sont la propriété de l’Employeur. Le Salarié est tenu de les restituer à l’Employeur à 
l’expiration du présent contrat. Le Salarié autorise l'Employeur à utiliser et exploiter les 
documents et croquis réalisés. La présente clause emporte cession des droits patrimoniaux sur les 
documents et croquis au profit de l’Employeur aux conditions suivantes :  
 
Durée de la cession : 30 ans suivant la cessation du contrat de travail ;  
 
Supports : la cession est accordée pour tout support photographique, vidéographique, 
phonographique, audiovisuel ou électronique et notamment par le biais du réseau Internet, des 
réseaux de téléphonie mobile, des réseaux hertziens, câblés ou satellitaires ainsi que sur supports 
mobiles personnels de type baladeurs numériques, télévision mobile et autres. 
 
Territoires géographique : monde entier 
 
Le Salarié consent à ce que son droit à l’mage tel que fixé dans les limites du présent contrat, soit 
transmis au(x) cessionnaire(s) de l’Employeur, personne(s) physique(s) ou morale(s). 

Le Salarié accepte, uniquement s’il lui est reconnu la qualité d’auteur d’œuvre originale, les  
contraintes liées aux accords pris avec les entités participant au financement du programme. Il 
accepte, autant que de besoin, que le contenu du programme soit modifié, que des coupures et/ou 
montages nécessaires à l'organisation des plans de programmes soient pratiqués, et que des écrans 
publicitaires soient insérés au moment de la diffusion, conformément aux usages et aux 
réglementations en vigueur.  
 
Dans toute la mesure du possible, l'utilisation d'œuvres préexistantes par le Salarié, devra 
concerner des œuvres libres de droit. Toute utilisation dans le programme objet du présent contrat 
d'œuvres préexistantes protégées par le droit d'auteur et soumises à autorisation de leur auteur 
devront faire l'objet d'un accord préalable écrit de la production. 
 
Le Salarié déclare avoir connaissance des dispositions légales et réglementaires relatives à la 
publicité clandestine et au placement de produits. Il s'engage à ne pas intégrer intentionnellement 
dans le décor d'éléments pouvant contrevenir à ces dispositions, sauf accord exprès et préalable de 
l’Employeur. 
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Selon les exigences de la Convention collective applicable, le nom du salarié pourra figurer au 
générique du programme dans des caractères et à un emplacement laissés à la discrétion de 
l’Employeur et avec l’accord du diffuseur.   
 
ARTICLE 19 : MATERIEL ET RESPONSABILITE  
 
Le Salarié est responsable du matériel et, d'une manière générale, de tout objet qui pourrait lui être 
confié par l’Employeur. Le Salarié doit apporter tout le soin nécessaire au matériel et à sa 
manipulation. Il est entendu qu’il ne peut les utiliser à des fins personnelles. En cas de perte, il 
pourra être tenu, en fonction des circonstances, de rembourser à l’Employeur le montant des frais 
de remplacement ou de réparation selon le degré de dommage constaté.  
 
Tous les travaux auxquels le Salarié participera au titre du présent contrat seront exécutés à la 
seule initiative, pour le seul compte et sur les instructions de l’Employeur.  
 
ARTICLE 20 : CONFIDENTIALITE  
 
Le Salarié s'engage à ne faire aucune communication à quiconque, en général, et à la presse en 
particulier, avant l'exploitation du ou des programmes, sans l'accord de l'employeur. 
 
ARTICLE 21 : LIEUX DE TRAVAIL ET DATES DE TOURNAGES  
 
Les tournages auront  lieu en France et/ou à l'étranger aux lieux et dates suivants :  
 
Lieu : …………………………………………… 
Du …………….. au …………………………. 
 
Lieu : …………………………………………… 
Du …………….. au …………………………. 
 
Lieu : …………………………………………… 
Du …………….. au …………………………. 
 
Lieu : …………………………………………… 
Du …………….. au …………………………. 
 
Lieu de rattachement du Salarié en cas de sites multiples :  
 
En cas de dépassement ou de retards dans les tournages, le présent contrat d’usage  pourra être 
prolongé. Le salaire de référence pour les jours de travail supplémentaires sera le salaire de 
référence du dernier jour ou de la dernière semaine du présent contrat.  
 
ARTICLE 22 : PERIODE D’ESSAI  
 
La période d’essai du Salarié [si applicable] est de : …………………… jours.  
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Note juridique : La durée de la période d'essai est fonction de la durée du CDDU, à raison de 1 
jour par semaine travaillée, dans la limite de 2 semaines lorsque la durée initialement prévue au 
contrat est au plus égale à 6 mois, et dans la limite de 1 mois lorsque la durée initialement prévue 
au contrat est supérieure à 6 mois. En deçà de 1 semaine travaillée, il ne peut y avoir de période 
d'essai. 
 
ARTICLE 23 : INFORMATION DU SALARIE   
 
La Déclaration Unique d’Embauche a été déposée au Pôle emploi de 
……………………………………Le Salarié peut en obtenir copie sur demande.  
 
A la fin du présent contrat de travail, le salarié sera informé de ses droits à la formation par 
l’organisme compétent (AFDAS). Il sera également remis au Salarié une fiche de paie le "bulletin 
congés" délivré par la Caisse des Congés Spectacles correspondants aux salaires afférents à la 
période d'emploi continu visé par le contrat de travail. 
 
ARTICLE 24 : LITIGES  
 
En cas de contestations auxquelles pourraient donner lieu la réalisation et l'interprétation des 
termes et dispositions du présent contrat d’usage, les parties conviennent de tout mettre en œuvre 
par voie amiable de conciliation pour aboutir au règlement du litige.  
 
À défaut et après épuisement des voies amiables, les juridictions prud’homales du lieu d’exécution 
du travail  du Salarié seront compétentes. Ces dernières feront application de la loi française.  
 
Le présent Contrat a été signé au plus tard le premier jour ouvrable suivant la prise de fonction du 
Salarié, il est établi en double exemplaire dont l’un a été remis au salarié dans les 48 heures 
suivant son embauche. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES  

FILIERES & CATEGORIES D’EMPLOIS  

Les filières sont regroupées en trois catégories : 
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Catégorie A : elle regroupe les filières O (administration) et P (commercial et éditions), qui sont liées à la direction et à 
l'organisation des entreprises ;​
Catégorie B : elle regroupe les filières A à I, liées à la conception, la production et la réalisation des productions ;​
Catégorie C : elle est constituée de la filière Q, qui regroupe les emplois, autres que les artistes interprètes, visibles (ou audibles) 
par le public. » 

Emplois de catégorie B 

Filière Fonctions Niv. Définition 

A. Contenu du 
programme et 
collaboration 

artistique 

Directeur de jeux I Supervise la réalisation et la mise en œuvre d'un 
jeu télévisuel 

 Directeur artistique II 
Assure la cohérence artistique d'un programme ou 
d'une série, notamment dans les éléments visuels 

et sonores (décors, costumes, musiques…) 

 Directeur de collection/directeur 
de programmation II Assure la cohérence d'écriture, par les auteurs, 

d'une série d'épisodes ou d'un programme 

 Directeur des dialogues IIIB Assure, auprès du producteur, le développement et 
le suivi du projet dans sa phase d'écriture 

 Producteur artistique (1) II 
Supervise et garantit la qualité visuelle et 

artistique d'un programme, dans le respect d'un 
cahier des charges et d'un budget 

 Directeur de sélection I Assure le choix des intervenants à l'image d'un 
programme 

 Chargé de sélection III
A 

Assure le choix des figurants ou la sélection de 
participants à des programmes 

 Collaborateur de sélection IV Recherche et propose des candidats d'une 
émission ou d'un jeu 

 Directeur de la distribution III
A 

Recherche et propose des artistes correspondant 
aux rôles 

 Programmateur artistique 
d'émission IIIB Assure le choix et la programmation des invités 

d'une émission 
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 Coordinateur d'écriture 
(ex-script éditeur) II 

Assure, pour le compte du producteur, la 
coordination du travail des différents auteurs 

collaborant à un programme, le plus souvent une 
série 

 Responsable d'enquête/de 
recherche II 

Supervise et assure des travaux d'enquête, 
d'illustration et de recherche en vue de la 
réalisation d'un programme audiovisuel 

 Documentaliste II Assure la documentation nécessaire à un 
programme 

 Conseiller artistique d'émission 
(2) 

III
A 

Participe à la définition et suit les particularités 
artistiques d'un programme soutenant le propos 

éditorial 

 Chargé d'enquête/de recherche III
A 

Assure des travaux d'enquête, d'illustration et de 
recherche en vue de la réalisation d'un 

programme audiovisuel 

 Animatronicien III
A 

Est chargé de réaliser et d'animer des automates 
électromécaniques 

 Illustrateur sonore III
A 

Propose l'identité sonore d'un programme 
(musique et son) 

 Responsable de questions III
A 

Supervise et assure la préparation des questions 
d'un jeu audiovisuel 

 Enquêteur/recherchiste IIIB 
Assure des missions d'enquête, d'illustration et de 

recherche en vue de la réalisation d'un 
programme audiovisuel 

 Préparateur de questions IV Définit et élabore les questions d'un jeu 
audiovisuel 

 Collaborateur artistique IV Contribue à l'élaboration du contenu du 
programme 

B. Costumes-décor Créateur de costumes II 
Assure, en ayant la responsabilité artistique de 

l'identité visuelle des personnages, la coordination 
et le suivi de la conception et de la réalisation des 

costumes et des accessoires. Le cas échéant, il 
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coordonne le travail artistique des coiffures, 
perruques et maquillage 

 Chef costumier IIIB 
A pour charge de rechercher, en référence au 

scénario, les costumes et accessoires vestimentaires 
nécessaires à l'identité visuelle des personnages 

 Styliste IIIB 
Propose les vêtements d'un programme 

audiovisuel. Il assure la logistique, la gestion des 
stocks, et/ou le prêt et/ou l'achat des vêtements 

 Costumier IV 
Met en service les costumes d'un programme 

audiovisuel. Il assure la logistique, la gestion des 
stocks, et/ou le prêt et/ou l'achat de costumes 

 Habilleur V 

Assure l'entretien, la distribution et la répartition 
des costumes ou tenues. Il aide à l'habillage 

complet des artistes ou des intervenants à un 
programme 

 Chef décorateur II 
Conçoit et réalise le décor d'un programme 

audiovisuel. Il peut participer au choix des lieux 
de tournage 

 Décorateur (3) II 
Participe à la réalisation et à la conception du 

décor d'un programme audiovisuel. Il peut être 
spécialisé en peinture ou tapisserie 

 Chef constructeur III
A 

Assure la mise en œuvre de la construction et de 
l'exécution technique de décors en encadrant une 

équipe de construction d'un décor 

 Ensemblier décorateur III
A 

Réalise la sélection et l'agencement des meubles, 
objets et éléments constituant un décor 

 1er assistant décorateur III
A 

Assure la supervision de la réalisation technique 
du décor (plan et exécution des travaux) et le suivi 

des devis 

 Dessinateur en décor IIIB Réalise les plans du décor et participe à sa 
conception 
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 2e assistant décorateur IIIB 
Réalise une ou des missions de décoration 

(exécution des plans ou de maquettes, gestion 
d'une partie des opérations de décors) 

 Régisseur d'extérieurs IIIB 

Est en charge de la gestion des différents aspects 
d'un tournage en extérieur (repérage, mise à 
disposition des lieux, gestion des éléments et 

accessoires non décoratifs) et de la logistique liée 
aux décors 

 Accessoiriste IIIB 
Prépare, assure l'entretien et met en place 

l'ensemble des accessoires et mobiliers nécessaires 
au tournage 

 Chef d'équipe de décor IV Assure la coordination et l'encadrement d'une 
équipe de décoration 

 Constructeur de décor IV Assure l'exécution technique et la construction 
d'un décor 

 Menuisier-traceur-toupilleur de 
décor V Exécute la menuiserie d'éléments du décor 

 Staffeur de décor V Exécute les travaux de moulage et de staff sur un 
décor 

 Peintre en lettres/en faux bois de 
décor V Exécute des travaux de peinture spécialisé en 

graphisme et en imitation de matière 

 Maçon de décor V Exécute des travaux simples de maçonnerie sur un 
décor 

 Peintre de décor V Exécute des travaux de peinture sur un décor 

 Métallier/serrurier/mécanicien 
de décor V Exécute les travaux sur les ouvrages métalliques 

du décor 

 Tapissier de décor V Exécute les travaux de tapisserie et de décoration 
textile 
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 Electricien déco/machiniste déco V 
Exécute le montage et le démontage des 

installations électrique et de machinerie d'un 
décor 

 Rippeur V Exécute la manutention et le déplacement du 
matériel nécessaire au tournage du programme 

 Assistant décorateur adjoint (4) VI Exécute des tâches simples d'assistanat de 
décoration, en relais des assistants décorateurs 

C. Image Ingénieur de la vision II Assure la mise en place, le réglage et l'exploitation 
des caméras et des équipements associés 

 Ingénieur de la vision adjoint IIIB Assiste l'ingénieur de la vision dans ses travaux 

 Monteur (5) IIIB Assure le montage des images et/ou des sons 

 Pupitreur lumière IIIB Met en œuvre et assure le fonctionnement du 
pupitre lumière 

 Technicien vidéo IV 
Assure la mise en œuvre et le fonctionnement de 

tout matériel servant à l'exploitation et à la 
postproduction audiovisuelle 

 Technicien truquiste IV Assure les effets d'habillage, de mélange et de 
trucage, au cours d'un programme 

 Opérateur régie-vidéo (6) V Assure l'exploitation d'une régie vidéo 

 Opérateur magnéto 
ralenti/opérateur magnéto (7) V 

Assure l'exploitation et la fonction ralentie des 
matériels d'enregistrement et de lecture d'image et 

de son 

 Opérateur synthétiseur (8) V Prépare, compose et incruste dans une image des 
textes et/ou des signes 

 Directeur photo I 

Assure la qualité technique et artistique de la 
photographie et des prises de vues du programme. 
Il définit les ambiances lumineuses du programme 
et conseille dans les phases de postproduction sur 

la qualité de l'image 
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 Chef OPV (9) II 
Assure l'ensemble des opérations de prise de vue. 
Il participe à la gestion de la lumière et supervise 

la qualité de l'image et des enregistrements 

 Superviseur d'effets spéciaux III
A 

Est en charge de la gestion des effets spéciaux en 
tournage et en postproduction 

 Opérateur spécial (Steadicamer) III
A 

Assure le mouvement et le cadrage de l'appareil de 
prise de vues fixé à un bras mécanique 

 Cadreur/OPV (10) III
A 

Assure le cadrage de l'image et le mouvement de la 
camera prédéfinis par le réalisateur, seul ou en 

équipe 

 1er assistant OPV/pointeur III
A 

Effectue la mise au point de l'objectif de la camera 
et supervise l'installation et la mise en service de 

l'équipement de prise de vues 

 Photographe de plateau IIIB Réalise les photos du tournage en vue de la 
promotion ou de l'exploitation du programme 

 Assistant lumière IV Collabore à la mise en place des lumières sur un 
plateau 

 Opérateur de transfert et de 
traitement numérique V 

Sécurise les données numériques issues de la 
caméra (ou de tout système utilisé par le tournage 
qui génère des images) et de l'enregistreur son sur 
au moins deux supports numériques. Prépare les 
disques navettes pour le laboratoire et gérer les 

envois de rushes au laboratoire avec la régie 

 2e assistant OPV V Assiste le premier assistant et gère les supports 
d'enregistrement de la caméra 

 Assistant OPV adjoint (11) VI 

Assiste le premier et/ou le second assistant dans 
l'exécution de taches périphériques à l'exploitation 
de la caméra (raccordement, câblage, gestion des 

combos) 

D. Plateaux et 
tournage Chef électricien IIIB 

Coordonne et encadre l'équipe électrique et 
supervise les travaux d'installation et de mise en 

service des équipements lumières 
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 Chef machiniste IIIB 
Coordonne et encadre l'équipe machinerie dans 

l'installation et la mise en service des équipements 
techniques et de prises de vues 

 Conducteur de groupe IV Assure le fonctionnement du groupe électrogène et 
gère les sources d'énergie nécessaires au tournage 

 Blocker/rigger (12) IV Assure l'installation et l'accroche en hauteur des 
équipements 

 Electricien/éclairagiste V Assure le branchement et les réglages des 
éclairages et de leurs accessoires 

 Machiniste V Assure le montage et le démontage des 
équipements techniques du tournage 

 Chef maquilleur III
A 

Assure la création du maquillage des artistes et 
supervise l'équipe maquillage 

 Maquilleur et coiffeur effets 
spéciaux IIIB Assure la création d'effets spéciaux sur la 

chevelure et la peau 

 Prothésiste IIIB 
Conçoit et réalise des prothèses destinées aux 
visages ou à une partie du corps des artistes, 

effectue la pose des prothèses 

 Coiffeur perruquier IV 
Assure la coiffure des artistes ou intervenants à 

des programmes et le cas échéant installe des 
postiches 

 Coiffeur V 
Assure la coiffure des artistes ou intervenants à 

des programmes, peut assister le coiffeur 
perruquier lors de la pose des postiches 

 Maquilleur V Assure le maquillage des artistes ou intervenants à 
des programmes 

E. Postproduction Chef monteur III
A 

Donne au programme sa construction et son 
rythme par l'assemblage de la totalité des éléments 

artistiques, notamment des images et du son, en 
respectant le scénario ou la ligne éditoriale 
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 Assistant monteur IV 

Assure des travaux d'assistance et de suivi de 
différentes étapes de montage (préparation du 

travail, gestion des images et du son, relation avec 
le laboratoire) 

 Assistant monteur adjoint (13) VI Est chargé de tâches simples liées au montage en 
collaboration avec l'assistant monteur 

 Directeur de postproduction II Assure la coordination, le suivi et la mise en œuvre 
de moyens de postproduction 

 Mixeur II 

Est chargé de l'enregistrement des 
postsynchronisations et/ou des effets sonores, 

réalise le mélange et la spatialisation des éléments 
sonores 

 Chargé de postproduction III
A 

Est chargé de superviser des tâches de 
postproduction, en conformité avec les budgets et 

les calendriers définis 

 Superviseur d'effets spéciaux III
A 

Est chargé de la gestion des différents aspects des 
effets spéciaux sur le tournage et/ou en 

postproduction 

 Infographiste III
A 

Assure la création d'effets visuels et d'images 
numériques fixes ou animées en vue de leur 
intégration dans un programme audiovisuel 

 Truquiste III
A Assure des trucages sonores et/ou visuels 

 Etalonneur IIIB 
Assure le contrôle et la qualité de l'image sur tout 

support, selon des spécificités techniques et 
artistiques 

 Conformateur IIIB 
Assure la finition du montage avec les images 

sources et monte les sons directs avant la mise en 
place des dialogues 

 Assistant de postproduction IV Réalise le suivi des tâches de postproduction 
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F. Production Producteur exécutif HN 
Est responsable du bon déroulement des étapes 

d'une production, pour le compte d'un producteur 
délégué 

 Directeur de production I 

Est responsable de l'organisation générale, du plan 
de travail de production et du suivi des étapes de 
production, dans le respect du calendrier et du 

budget défini 

 Dresseur II Gère les animaux sur une production 

 Chargé de production (14) II Assure le suivi des phases de la production, dans le 
respect du budget et du calendrier défini 

 Régisseur général III
A 

Est responsable de la bonne marche de la régie et 
supervise la logistique du tournage. En 

préparation, il peut assurer des repérages et 
participer à la définition du plan de travail 

 Administrateur de production III
A 

Assure la gestion administrative, comptable et 
sociale de la production 

 Chauffeur de salle IIIB Assure l'ambiance et l'interaction avec le public 
sur un programme 

 Régisseur/responsable des 
repérages IIIB Assure des tâches de régie. En préparation, il 

participe aux repérages 

 Coordinateur d'émission IIIB 
Crée le lien entre les différents corps de métiers 

d'un programme (artistique, éditorial et 
production) 

 Responsable des enfants IIIB Surveille, prépare à leur rôle et encadre les 
enfants. Il peut assurer leur suivi scolaire 

 Comptable de production IV Exécute des travaux d'administration et de 
comptabilité de production 

 Assistant de production IV Assure des tâches de production et/ou 
d'administration d'un programme 
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 Régisseur adjoint IV Participe à l'organisation et à l'exécution des 
tâches de régie 

 Régisseur de plateau/chef de 
plateau IV 

Coordonne pour la production toutes les 
interventions et les prestataires nécessaires à 
l'installation et au fonctionnement du plateau 

 Secrétaire de production V Gère des tâches administratives pour la 
production 

 Aide de plateau VI Exécute des tâches sur un plateau (par exemple : 
mise en place des micros, déplacement d'éléments) 

 Chauffeur VI Assure la conduite et le convoyage de véhicule 

 Assistant de production adjoint 
(15) VI Est chargé des tâches simples liées aux activités de 

production 

 Assistant régisseur adjoint (16) VI Est chargé des tâches simples liées aux activités de 
régie 

 Assistant d'émission (17) VI Assiste et participe aux activités courantes de 
production 

 Régulateur de stationnement VI Assure la disponibilité des emplacements de 
stationnement nécessaires à la production 

G. Réalisation Réalisateur HN  

 Conseiller technique à la 
réalisation II Conseille le réalisateur sur les aspects techniques 

de la réalisation et de la mise en scène 

 1er assistant réalisateur II 
Etablit et met en œuvre le plan de travail, pour le 
bon déroulement du tournage des séquences du 

programme 

 Scripte III
A 

Assure la continuité des séquences du programme, 
en relation avec le réalisateur 

 Assistant réalisateur (18) IIIB Assiste le réalisateur dans des missions techniques 
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 Répétiteur IIIB Assiste les artistes dans la répétition et 
l'appropriation des textes 

 Storyboarder IIIB Réalise un storyboard, tiré du scénario, 
notamment dans les projets les plus complexes 

 2e assistant réalisateur IV Assiste le 1er assistant réalisateur dans le bon 
déroulement du tournage des séquences 

 Assistant(e) réalisateur adjoint 
(19) VI Exécute des tâches simples d'assistanat de 

réalisation 

 Assistant(e) scripte adjoint (20) VI Assiste le scripte dans ses tâches 

H. Son Chef OPS/ingénieur du son III
A 

Est responsable des enregistrements sonores et de 
la réalisation sonore du programme, dans le cadre 

d'une équipe lourde 

 Mixeur (pour les directs ou les 
conditions du direct) (21) 

III
A 

Assure le mixage et l'exploitation des moyens 
techniques d'enregistrement audio 

 Bruiteur III
A Assure l'habillage sonore du programme 

 Perchiste/1er assistant son III
A Installe les micros et assure la captation du son 

 Technicien instruments 
(backliner) IIIB Met en service les instruments et assure leur 

positionnement pour un bon rendu sonore 

 OPS (22) IIIB Réalise seul ou en équipe des opérations de prise 
de son dans le cadre d'une équipe légère 

 Assistant son IV Exécute des taches d'enregistrement sonore ou de 
mixage. Assure le montage des dialogues 

 Assistant son adjoint (23) VI 

Prépare et aide à la mise en œuvre et à 
l'exploitation des moyens techniques du son. Peut 
également effectuer divers travaux de transfert 

sur tout support 
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I. Web Concepteur de programme web I 

Définit la conception et l'élaboration du 
programme web. Est chargé de la mise en forme 

du contenus pour les adapter à une plateforme en 
ligne et de la recherche d'éléments 

complémentaires (illustrations, documents sonores 
ou vidéo) 

 Coordinateur de production web II 
Gère et coordonne l'ensemble des métiers 

concourant à la réalisation d'une production à 
destination du web 

 Designer web III
A 

Est chargé de concevoir et d'exécuter le design 
d'une interface web 

 Opérateur web/opérateur 
multicam web 

III
A 

Assure la captation et l'assemblage avec un ou 
plusieurs moyens techniques du programme à 

destination du web 

 Technicien vidéo web V 

Participe à la production du programme sur le 
web en apportant sa compétence technique 

notamment sur les nouveaux types de supports et 
les nouvelles technologies 

 Coordinateur de diffusion web IIIB Définit et assure la diffusion de programme web 

 Editeur artistique web IV Participe à la production artistique de contenus 
pour une plateforme de diffusion ou d'animation 

 Gestionnaire de diffusion internet 
(traffic manager) V Est chargé de la programmation, de la publication 

et de la diffusion des programmes web 

 Assistant technique web VI 
Réalise des tâches permettant l'assemblage de 

différents éléments nécessaires à la fabrication du 
programme destiné au web 

 Technicien de développement 
web IIIB 

Est chargé de rendre opérationnelles des 
fonctionnalités (plug in) qui permettent la 

production et l'acquisition d'images grâce à un 
langage informatique 

(1) Emissions musicales.​
(2) Le conseiller artistique d'émission contribue à faire évoluer le contenant de l'émission. Le salaire ci-dessus est un 
minimum. Le salaire doit tenir compte de la contribution du salarié.​
(3) Ne s'applique pas à la création complète de décor.​
(4) Suppose que l'emploi de titulaire soit occupé.​
(5) Hors œuvres audiovisuelles.​
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(6) Le producteur ne peut recourir au CDDU pour cet emploi que s'il n'est pas propriétaire du matériel.​
(7) Le producteur ne peut recourir au CDDU pour cet emploi que s'il n'est pas propriétaire du matériel.​
(8) Le producteur ne peut recourir au CDDU pour cet emploi que s'il n'est pas propriétaire du matériel.​
(9) Il n'y a pas de chef OPV en fiction.​
(10) Le terme OPV est exclu pour les œuvres audiovisuelles.​
(11) Suppose que l'emploi de titulaire soit occupé.​
(12) Il s'agit de fonctions exercées par des électriciens ou machinistes spécialistes.​
(13) Suppose que l'emploi de titulaire soit occupé.​
(14) Exclut la responsabilité globale de la production.​
(15) Suppose que l'emploi de titulaire soit occupé.​
(16) Suppose que l'emploi de titulaire soit occupé.​
(17) Chargé sous l'autorité, d'un responsable, de la préparation artistique ou éditoriale.​
(18) Exclu pour la fiction.​
(19) Suppose que l'emploi de titulaire soit occupé.​
(20) Suppose que l'emploi de titulaire soit occupé.​
(21) Exclut la responsabilité globale du son.​
(22) Equipe restreinte seulement, hors fiction.​
(23) Suppose que l'emploi de titulaire soit occupé. 

  

NIVEAUX  

Les emplois sont répartis entre les niveaux I à VI de l’Éducation Nationale, en fonction des critères 
classant ci-dessous :  

Niveau Formation initiale Définition 

Hors niveau (HN) Emplois qui requièrent un haut 
niveau de connaissances ou une 
expérience professionnelle 
équivalente, ainsi qu’un haut 
niveau d’autorité, d’initiative et de 
responsabilité.  

 

Niveau I 1 

Ingénieur 

DEA-DESS 

 

Emplois qui requièrent le niveau 1 de 
l’Education nationale ou une expérience 
professionnelle équivalente, ainsi qu’un 
degré d’autorité, d’initiative et de 
responsabilité de haut niveau.  

Niveau II 2 

Licence 

Maîtrise 

 

Emplois qui requièrent le niveau 2 de 
l’Education nationale ou une expérience 
professionnelle équivalente, ainsi qu’un 
degré d’autorité, d’initiative et de 
responsabilité très élevé.  

Niveau III A  3 

BTS 

DUT 

 

Emplois qui requièrent le niveau 3 de 
l’Education nationale ou une expérience 
professionnelle équivalente, ainsi qu’un 
degré d’autorité, d’initiative et de 
responsabilité élevé.  
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Niveau IIIB 3 

BTS 

DUT 

 

Emplois qui requièrent le niveau 3 de 
l’Education nationale ou une expérience 
professionnelle équivalente, ainsi qu’un 
degré d’autorité, d’initiative et de 
responsabilité relativement élevé.  

Niveau IV 4 

Baccalauréat 

 

Emplois qui requièrent le niveau 4 de 
l’Education nationale ou une expérience 
professionnelle équivalente, ainsi qu’un 
degré d’autorité, d’initiative et de 
responsabilité relativement restreint. 

Niveau V 5 

CAP 

 

Emplois qui requièrent le niveau 3 de 
l’Education nationale ou une expérience 
professionnelle équivalente, ainsi qu’un 
degré d’autorité, d’initiative et de 
responsabilité limité.  

Niveau VI  Emplois qui ne requièrent pas de diplôme, et 
qui comportent un degré d’autorité, 
d’initiative et de responsabilité très limité. 

 

 

CADRES ET NON CADRES   

Les emplois listés dans les niveaux « Hors niveau » (HN), I, II, et IIIA, ont le statut de cadre. Ce n’est 
pas le cas des emplois listés dans les niveaux IIIB, IV, V et VI. 

 

GRILLES DES SALAIRES ACTUALISES  

Voir fichier joint 

 

CAHIER DES CONSIGNES DE SECURITE 

Ce cahier des consignes de sécurité est composé de fiches que le Salarié déclare appliquer et traite des 
risques professionnels auxquels sont exposés les techniciens de l’audiovisuel. Ces fiches, issues d’une 
démarche concertée, avec les partenaires sociaux, ont pour objectif de : 
 
 aider les employeurs du spectacle à mieux identifier, 
 comprendre et évaluer les risques professionnels rencontrés par leurs salariés intermittents 
 sensibiliser les salariés à la prévention des risques professionnels. 
 
Ces fiches couvrent 15 risques principaux et 6 risques complémentaires/ facteurs aggravants. Seules 
les expositions moyennes et élevées ont été retenues. Des exemples concrets de situations dangereuses 
et des mesures de prévention associées ont été répertoriés pour les 21 risques. Les situations ont été 
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classées en deux thèmes : thèmes transversaux (situations dangereuses communes aux 21 risques) et 
thèmes spécifiques (situations dangereuses spécifiques à un risque). 
 
Cette liste permet à l’employeur d’identifier facilement les situations dangereuses mais également de 
s’interroger sur les situations plus spécifiques qu’il peut rencontrer. Les actions de prévention 
proposées s’inscrivent dans le cadre des principes généraux de prévention définis par le Code du 
travail. 
 
Principes généraux de prévention (Art. L 4121-2 du Code du travail) : 9 principes de prévention à 
respecter afin de supprimer le risque, à défaut de le réduire au minimum. 
 

•​ Risque biologique 
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•​ Risque chimique, dont CMR 
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•​ Risque chute de plain-pied 
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•​ Risque de chute en hauteur 
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•​ Risque électrique 
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•​ Risque incendie 
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•​ Risque lié à l’activité physique 
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•​ Risque lié à l’éclairage 

 
•​ Risque lié à l’organisation du travail 
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•​ Risque lié à la charge mentale 
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•​ Risque lié à la manutention mécanique 
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•​ Risque lié à la plongée sous-marine 
 

•​ Risque lié à la présence d’animaux 
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•​ Risque lié au stress 

 
•​ Risque lié au travail à l’étranger 
 

•​ Risque lié au travail sur écran 
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•​ Risque lié aux circulations internes 
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•​ Risque lié aux effondrements et aux chutes d’objets 
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•​ Risque lié aux équipements de travail 
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•​ Risque routier 
 

•​ Risque sonore (bruit) 
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